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I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la declaration du President du Conseil de securite 
en date du 16 decembre 2014 (S/PRST/2014/27), dans laquelle le Conseil m’a prie de 
lui presenter tous les ans un rapport sur les moyens de renforcer le partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine sur les questions de paix et de 
securite en Afrique, notamment sur les activites du Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine. II y est fait le point des moyens mis en oeuvre pour renforcer le 
partenariat entre les deux organisations ainsi que des activites menees par le Bureau 
depuis la publication du precedent rapport (S/2017/744), en aout 2017, y compris des 
questions soulevees dans la resolution 2378 (2017) du Conseil de securite. 

II. Partenariat strategique entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine 

Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies 
et Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 

2. Le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine ont notablement renforce leur collaboration sur les questions de paix et de 
securite en Afrique. Les 7 et 8 septembre 2017, le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite ont tenu leur deuxieme reunion informelle et leur onzieme reunion 
consultative conjointes a Addis-Abeba. Je me felicite du fait qu’ils aient tous les deux 
expressement mesure l’importance du partenariat strategique entre leurs organisations 
et la necessite de le renforcer davantage, ainsi que de 1’intention exprimee par leurs 
membres d’organiser des missions conjointes dans les zones de conflit en Afrique de 
fa?on a faciliter l’elaboration de positions et de recommandations communes afin de 
coordonner leur action ou de la mener conjointement. Les membres des deux conseils 
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ont egalement constate que les exposes qui leur etaient presentes par les representants 
et envoyes speciaux de chacune des deux organisations pouvaient permettre a 
celles-ci de mieux coordonner leur action et de renforcer leur cooperation. Au cours 
de la periode consideree, mes representants et envoyes speciaux ou leurs adjoints ont 
presente au Conseil de paix et de securite des exposes sur la prevention du genocide 
ainsi que sur la situation dans les pays suivants : Guinee-Bissau, Liberia, Libye, Mali, 
Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Somalie, Soudan et 
Soudan du Sud. 

3. Par ailleurs, les debats tenus a la onzieme reunion consultative conjointe des 
deux conseils ont fait apparaitre des positions convergentes concernant les situations 
de conflit les plus inextricables sur le continent. Les membres des deux conseils sont 
convenus qu’il fallait coordonner les activites en faveur de la consolidation de la 
paix ; ils ont pris acte de l’imperatif qu’il y avait a remedier aux causes profondes des 
conflits et insiste sur le renforcement indispensable de la coordination entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil de paix et de securite. 

4. Avec l’appui de l’ONU, le Conseil de paix et de securite a effectue des missions 
au Burundi, en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et 
au Soudan du Sud, ce qui lui a permis d’apprecier par lui-meme la situation sur le 
terrain et d’en tenir compte dans ses decisions. Les trois Etats d’Afrique qui sont 
membres non permanents du Conseil de securite jouent un role essentiel de trait 
d’union entre les deux conseils en ce sens qu’ils expriment les points de vue et les 
positions communes de l’Afrique sur les questions interessant l’ensemble du 
continent. Leurs representants prennent part aux reunions du Conseil de paix et de 
securite. En outre, le Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union africaine 
(ci-apres « la Commission ») ont regulierement informe leurs membres communs des 
questions interessant les deux organisations. 

5. Notre action collective en matiere de paix et de securite en Afrique continuera 
d’etre d’autant plus efficace que l’ONU se conformera et apportera son soutien aux 
decisions et obligations de l’Union africaine et des organisations sous-regionales. 
L’etroite collaboration entre l’ONU, l’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en Gambie et en Guinee-Bissau offre 
un parfait exemple de l’efficacite de l’action commune. Je reste determine a continuer 
d’ceuvrer aux cotes de l’Union africaine et des organisations sous-regionales pour 
regler les conflits et les crises politiques qui minent le continent. 

Secretariat de 1’Organisation des Nations Unies et Commission 
de l’Union africaine 

6. Le President de la Commission de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, et 
moi-meme avons continue de nous employer en priorite a la mise en place d’un 
partenariat strategique systematise et organise, en nous attachant aux principes 
fondamentaux que sont la responsabilite principale devolue au Conseil de securite, 
par la Charte des Nations Unies, en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales, le respect mutuel et les avantages comparatifs. La signature du Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite (ci-apres « Cadre commun pour la paix et la securite ») s’est traduite par une 
collaboration plus etroite, des consultations et des echanges d’informations plus 
reguliers et des actions concertees. A la ceremonie d’ouverture de la trentieme session 
ordinaire de la Conference de l’Union africaine, qui s’est tenue a Addis-Abeba en 
janvier 2018, j’ai reaffirme l’engagement fort de l’ONU envers ses Etats Membres 
d’Affique. J’ai rappele que, en l’espace d’une annee, l’ONU et l’Union africaine 
avaient organise leur premiere conference annuelle au sommet et le President de la 
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Commission et moi-meme avions signe le Cadre commun pour la paix et la securite 
ainsi qu’un deuxieme accord, le Cadre Union africaine-Organisation des Nations 
Unies pour la mise en oeuvre de 1’Agenda 2063 et du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (ci-apres « Cadre pour le developpement durable »). J’ai fait 
remarquer que notre partenariat s’appuyait sur les principes solides que sont les droits 
de l’homme et la bonne gouvernance. Les deux organisations ont conscience que la 
realisation des objectifs de developpement passera par l’instauration de la paix et que 
notre action commune doit se concentrer sur la recherche de solutions politiques 
durables. 

7. En janvier, j ’ai participe a la reunion du Conseil de paix et de securite qui s ’est 
tenue au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement sur le theme de la lutte contre la 
menace transnationale du terrorisme en Afrique, et souligne a cette occasion que la 
lutte contre le terrorisme exigeait de la coordination, de la concertation et des efforts 
soutenus. Le Bureau de lutte contre le terrorisme a par la suite effectue une mission 
de suivi a Alger et a Addis-Abeba, en mars, afin d’engager le dialogue avec ses 
homologues de l’Union africaine sur Elaboration d’un projet de memorandum 
d’accord portant sur la collaboration et l’appui au renforcement des capacites en 
matiere de lutte contre le terrorisme et de prevention de l’extremisme violent, dans 
l’esprit du Cadre commun pour la paix et la securite. 

8. Le premier dialogue de haut niveau sur les droits de l’homme organise entre 
l’Union africaine et l’ONU s’est tenu a Addis-Abeba le 24 avril, en presence du 
President de la Commission et du Haut-Commissaire aux droits de l’homme. A cette 
occasion, les deux organisations sont convenues de renforcer leur collaboration pour 
ce qui releve des droits de l’homme et de la paix et la securite, notamment pour ce 
qui est du programme pour les femmes et la paix et la securite, ainsi que les dispositifs 
de controle du respect des dispositions et de responsabilisation s’appliquant aux 
operations de soutien a la paix menees par l’Union africaine. 

9. S’agissant du programme pour les femmes et la paix et la securite, la 
cooperation s’est renforcee au cours de l’annee ecoulee. Le 16 mai, le Conseil de paix 
et de securite a approuve le cadre de resultats de l’Union africaine pour le suivi du 
programme en Afrique et l’etablissement de rapports sur la question. Elabore avec 
l’assistance technique d’ONU-Femmes, du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et de partenaires internationaux, ce cadre devrait contribuer a 
promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes. Apres avoir tenu son 
premier forum a New York enjuin 2017, le Reseau des femmes d’influence en Afrique 
a organise le deuxieme forum des femmes d’influence pour la transformation de 
l’Afrique a Addis-Abeba, du 24 au 26 avril 2018, sous les auspices de la Commission 
de l’Union africaine, en partenariat avec l’ONU et avec le soutien du Gouvernement 
allemand. A cette occasion, il a etabli ses domaines d’action prioritaires, notamment 
le renforcement du role des femmes dans le domaine de la paix et de la securite et la 
mobilisation du soutien politique necessaire pour denoncer les violences sexuelles 
dans les conflits. Le 27 fevrier, il a cree le Groupe des amis du Reseau a New York 
afin de mobiliser les Etats Membres en faveur de son action. Co-preside par le Ghana 
et l’Allemagne, le Reseau compte environ 40 membres d’Afrique, d’Asie, d’Europe 
et d’Amerique latine. 

10. Les treizieme et quatorzieme reunions de l’Equipe speciale conjointe 
Organisation des Nations Unies-Union africaine chargee des questions de paix et de 
securite ont eu lieu en septembre 2017 a New York, pour la premiere, et en 
janvier 2018 a Addis-Abeba, pour la seconde. Les hauts responsables y ont tenu des 
debats approfondis sur les questions les plus pressantes relatives a la paix et a la 
securite en Afrique. Lors de ces reunions, il a ete souligne qu’il importait de renforcer 
la complementarity des organisations et de tirer parti des effets de synergie pour 
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mettre en ceuvre le Cadre commun pour la paix et la securite. Les participants sont 
egalement convenus de renforcer la cooperation aux fins de la tenue d’elections 
credibles, pacifiques et ouvertes, et de poursuivre les travaux relatifs au financement 
durable et previsible des operations de soutien a la paix menees par l’Union africaine, 
notamment au moyen des contributions au budget de l’ONU. 

11. Des fonctionnaires du Secretariat et de la Commission se sont reunis les 7 et 
8 decembre 2017 a Addis-Abeba a l’occasion de la onzieme reunion consultative entre 
homologues de l’ONU et de l’Union africaine sur la prevention et la gestion des 
conflits. Cette reunion a permis de renforcer les relations de travail, d’echanger des 
informations et de mettre au point des plans d’action commune. L’intensification de 
la collaboration entre l’ONU et l’Union africaine illustre combien les deux 
organisations ont renforce leur partenariat au cours de l’annee ecoulee. 

12. En outre, le Secretariat et la Commission ont continue de mettre en ceuvre deux 
projets d’echange de connaissances dans le domaine de l’appui aux missions : le 
programme d’echange de personnel, lance en janvier 2017, et la participation de 
fonctionnaires de la Commission aux stages de formation des cadres des missions et 
aux programmes de formation a la gestion des ressources proposes par le Secretariat. 


III. Partenariat operationnel entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine 

Menaces contre la paix et la securite en Afrique et solutions 
possibles 

13. Dans 1’ensemble, la situation a peu evolue en ce qui concerne la paix et la 
securite sur le continent. Les efforts deployes pour regler les conflits en Libye, au 
Mali et dans le Sahel, en Republique centrafricaine, en Republique democratique du 
Congo, en Somalie, au Soudan du Sud et dans la region du bassin du lac Tchad se 
poursuivent, et l’ONU, l’Union africaine et les communautes economiques 
regionales) et mecanismes regionaux, notamment, ceuvrent sans relache sur le plan 
politique. Les transitions politiques continuent de diviser des pays deja fragiles, 
entrainant souvent des violences. En Afrique de l’Ouest, la CEDEAO, l’Union 
africaine et l’ONU sont encore actives au Burkina Faso, en Gambie et au Togo. Les 
trois organisations ont egalement mene ensemble des missions de bons offices 
pendant les elections qui se sont tenues au Liberia, en octobre 2017, et en Sierra 
Leone, en mars 2018. 

14. Les failles en matiere de gouvernance interne, notamment pour ce qui concerne 
l’etat de droit, les droits de l’homme, les services de base et la gestion des ressources 
naturelles, ainsi que les effets des changements climatiques et 1’insecurity alimentaire 
demeurent les principales menaces structurelles profondes pesant sur la paix et la 
securite. Ces menaces sont egalement presentes la ou les inegalites, la corruption, les 
violations des droits de l’homme, la criminalite, y compris transfrontaliere et 
internationale, gagnent du terrain et lorsque de vastes portions de territoire se trouvent 
de fait privees de l’autorite de l’Etat. La signature recente du Cadre pour le 
developpement durable prouve l’importance que les deux organisations attachent au 
reglement des causes profondes des conflits dans un esprit de collaboration. 

15. Les causes profondes de certains conflits internes peuvent avoir ete nourries par 
des facteurs regionaux ou mondiaux, en particulier dans les zones ou A1-Qaida et des 
groupes affilies a l’Etat islamique exploitent les revendications locales des 
populations marginalisees et la faiblesse des institutions etatiques. Les changements 
climatiques pesent de plus en plus sur la paix et la securite en Afrique, en particulier 
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dans les regions du bassin du lac Tchad, du Sahel et de la corne de l’Afrique, ou des 
populations deja vulnerables en ont subi de plein fouet les consequences. L’ONU 
continue de collaborer avec les gouvernements nationaux, les organisations 
sous-regionales et 1’Union africaine pour trouver des solutions a ces problemes 
complexes. 

16. L’Union africaine met en oeuvre un programme de reformes institutionnelles 
visant a ameliorer son efficacite et son efficience. II s’agit principalement d’adapter 
l’organisation aux priorites strategiques etablies lors de la Vingt-huitieme Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement, en janvier 2017, et de mettre en place un modele 
d’autofinancement. Ces reformes devraient permettre a l’Union africaine de renforcer 
ses partenariats avec l’ONU et d’autres organisations afin de relever les defis avec 
lesquels le continent est aux prises en matiere de paix et de securite. 

17. Entre janvier et mars 2018, l’Union africaine a examine trois grands projets 
visant a renforcer l’integration regionale et a promouvoir le developpement 
economique, a savoir l’Accord portant creation de la zone de libre-echange 
continentale africaine, signe a Kigali en mars, et les protocoles y afferents, le 
Protocole au Traite instituant la Communaute economique africaine, relatif a la libre 
circulation des personnes, au droit de residence et au droit d’etablissement et le projet 
de feuille de route pour sa mise en oeuvre, et la decision sur la creation d’un marche 
unique du transport aerien en Afrique. Je tiens a feliciter les dirigeants africains pour 
ces initiatives importantes. 

Partenariat en matiere de prevention des conflits 
et de retablissement de la paix 

18. L’ONU a continue de collaborer avec l’Union africaine et les commissions 
economiques regionales et les mecanismes regionaux aux fins de la prevention des 
conflits et du retablissement de la paix. L’experience recente prouve que, dans ces 
domaines, le succes depend en grande partie du dynamisme de l’appui regional et de 
la participation des organisations regionales et de la communaute internationale dans 
son ensemble au processus de paix. 

19. A titre d’exemple, les efforts de prevention des conflits et de perennisation de 
la paix en Afrique de l’Ouest ont en grande partie porte leurs fruits. La CEDEAO 
s’emploie activement a trouver une solution politique au Togo, sous la conduite du 
President de la Republique du Ghana, Nana Akufo-Addo. En Guinee-Bissau, ou elle 
a impose des sanctions a l’encontre de 19 personnes reputees entraver la mise en 
oeuvre des Accords de Conakry, la CEDEAO a contribue, par des activites de 
mediation, a debloquer la situation grace a la nomination d’un Premier Ministre de 
consensus, le 16 avril. Au Mali et dans le Sahel, l’Union africaine a elabore une 
strategic et invite l’ONU et d’autres parties prenantes a mettre au point une analyse 
et une strategic communes pour resoudre les innombrables problemes structurels qui 
touchent la region. Organisee conjointement avec l’Union africaine, la reunion 
consultative strategique sur le Sahel s’est tenue les 28 et 29 mars a Nouakchott, en 
presence de la Vice-Secretaire generate de l’ONU. A cette occasion, il a ete reconnu 
que l’on ne pourrait mettre un terme aux violences, aux conflits et au terrorisme qui 
sevissent dans la region qu’en s’attaquant a leurs causes profondes, notamment la 
privation des droits fondamentaux, le manque d’acces aux services de base, l’absence 
de perspectives economiques, l’exclusion socioeconomique, la marginalisation, la 
discrimination et la corruption. C’est egalement l’objectif au coeur de la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel. L’ONU et l’Union africaine ont collabore 
pour mieux harmoniser et coordonner les strategies pour le Sahel dans le cadre de la 
plateforme ministerielle de coordination, qui est, a 1’echelon regional, le mecanisme 
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politique et operationnel de plus haut niveau charge de veiller a la coherence entre les 
diverses initiatives et strategies elaborees pour le Sahel. 

20. En ce qui concerne la Libye, l’ONU a travaille en etroite collaboration avec 
l’Union africaine. Le 16janvier, le President de l’Union africaine et mon 
Representant special ont publie une declaration commune dans laquelle ils mettaient 
l’accent sur la coordination entre les deux organisations. Ils sont egalement convenus 
que celles-ci devaient unir leurs efforts pour favoriser l’emergence d’un consensus 
afin de retablir 1’unite des institutions et de former un gouvernement national 
largement representatif. Le 17 avril, mon Representant special a participe a la 
cinquieme reunion du Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye. 
Le Comite a salue le role joue par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye et 
rappele qu’il importait de renforcer la cooperation entre les deux organisations pour 
contribuer a la tenue d’elections libres, honnetes et credibles. A l’occasion de la 
reunion du Quatuor qui s’est tenue au Cane, le 30 avril, mon Representant special 
s’est entretenu avec le Haut Representant de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel, 
Pierre Buyoya, qui participait a la rencontre au nom du Haut Representant de l’Union 
africaine pom la Libye, Jakaya Kikwete. Le 29 mai, il s’est entretenu avec plusieurs 
Etats Membres d’Afrique et le President de la Republique du Congo, SassouNguesso, 
en sa qualite de President du Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine sur 
la Libye, a l’occasion d’une reunion organisee a Paris par le President de la 
Republique frangaise, Emmanuel Macron, avec les dirigeants politiques libyens, 
lesquels se sont engages a tenir des elections avant la fin de l’annee 2018. En outre, 
l’ONU a collabore avec l’Union africaine et l’Union europeenne pour faciliter le 
rapatriement volontaire de plus de 15 000 migrants bloques en Libye et 1 300 
refugies. 

21. S’agissant du Soudan du Sud, l’ONU et l’Union africaine ont continue 
d’appuyer le forum de haut niveau pour la revitalisation de l’accord de paix, place 
sous l’egide de l’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD), dans 
ses efforts pour mettre fin aux hostilites et relancer un plan de marche vers une paix 
durable. II s’agissait, a la troisieme phase des pourparlers, en mai, de faire emerger 
entre les parties un compromis sur les grandes questions de gouvernance et de 
securite. L’lGAD n’a pas menage ses efforts pour rapprocher les positions sur ces 
questions, notamment par des navettes diplomatiques et des pourparlers indirects. 
Pour la derniere serie de pourparlers, elle a egalement fait intervenir le Conseil des 
Eglises du Soudan du Sud afin de faciliter le dialogue entre les parties 
sud-soudanaises, dans une tentative louable pour creer un climat de confiance et leur 
donner les moyens de parvenir a un compromis. Le 31 mai, le Conseil des ministres 
de 1’IGAD s’est reuni et a autorise le recours a la mediation pour lancer une nouvelle 
serie de pourparlers indirects qui s’appuieront sur les points d’accord mis au jour lors 
de recentes consultations. L’ONU, l’Union africaine et 1’IGAD ont prie les parties de 
profiter de cette nouvelle serie de pourparlers pour engager un dialogue constructif et 
sortir de l’impasse sur les questions relatives a la gouvernance et a la securite qui 
restent en suspens. Je me felicite de ce que le Conseil de paix et de securite continue 
de participer activement a ces initiatives, comme en temoigne la mission qu’il a 
effectuee du 15 au 19 avril, lors de laquelle il s’est longuement entretenu avec la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, le Gouvernement et des responsables 
de la societe civile. La delegation du Conseil de paix et de securite a exprime son 
plein appui aux efforts que ne cesse de deployer 1’IGAD en faveur de la paix et 
souligne qu’il fallait veiller a ce que les initiatives de paix soient toutes 
complementaires les unes des autres. Elle a egalement insiste sur l’importance 
cruciale du Tribunal mixte dans le processus de paix et souligne la necessite de 
renforcer la cooperation entre l’Union africaine et le Gouvernement aux fins de sa 
creation. Par ailleurs, les trois organisations ont fermement condamne les violations 
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flagrantes et incessantes du nouvel accord de cessation des hostilites, signe en 
decembre 2017. Dans cette optique, l’Union africaine, 1’IGAD et le Conseil de 
securite se sont dits une fois de plus resolus a prendre des sanctions a l’encontre des 
personnes qui chercheront a faire echouer le processus de paix. 

22. Concernant le Burundi, ou le dialogue interburundais mene par la Communaute 
d’Afrique de l’Est a continue de pietiner, l’inquietude persiste. La restriction des 
libertes fondamentales, les arrestations arbitraires, les detentions et les meurtres se 
sont poursuivis. Dans le cadre de l’action conjointe que nous menons pour aider les 
parties burundaises a trouver des solutions durables a la crise politique et a la situation 
humanitaire qui en resulte, mon Envoye special s’est rendu a Addis-Abeba en 
novembre et decembre 2017, ainsi qu’en janvier et mars 2018, pour tenir des 
consultations avec le President de la Commission de l’Union africaine et celui du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, respectivement. Le groupe de 
travail technique mixte, compose de representants de la Communaute d’Afrique de 
l’Est, de LUnion africaine et de l’ONU, s’est reuni en septembre, novembre et 
decembre 2017 afin de poser des jalons pour les sessions de dialogue a venir. Mon 
Envoye special continuera d’etudier avec la Communaute d’Afrique de l’Est et 
l’Union africaine les solutions qui s’offrent pour faire avancer le processus de paix. 

23. Je me felicite que des progres continuent d’etre accomplis en ce qui concerne la 
Republique democratique du Congo et que d’importantes etapes electorates soient en 
passe d’etre franchies malgre les doutes qui persistent parmi les acteurs politiques 
quant a la mise en ceuvre des mesures de confiance arretees dans l’accord politique 
du 31 decembre 2016. II faut que les partenaires continuent de cooperer et de 
coordonner leurs actions pour que les prochaines elections soient pacifiques, libres et 
regulieres, comme en temoignent l’ONU et l’Union africaine par leurs declarations 
communes ou concertees. La securite et la situation humanitaire sont demeurees tres 
preoccupantes : les attaques menees par les groupes armes ont fait fuir des centaines 
de milliers d’habitants de regions de l’est. La MONUSCO a continue de collaborer 
avec les autorites congolaises pour resoudre les graves problemes de securite que 
connait le pays. Avec d’autres organismes regionaux, dont la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC), l’ONU et l’Union africaine ont 
continue de s’employer activement a l’application du Pacte sur la securite, la stability 
et le developpement dans la region des Grands Lacs, conclu sous l’egide de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, et de 1’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la 
region. Les 26 et 27 fevrier, a l’occasion de la commemoration du cinquieme 
anniversaire de 1’Accord-cadre, mon Envoye special pour la region des Grands Lacs 
et l’Union africaine ont organise un atelier a Addis-Abeba pour evaluer l’execution 
des engagements pris dans cet instrument et formuler des recommandations concretes 
sur les moyens de creer un nouvel elan et de pousser les parties prenantes a 
s’impliquer da vantage. 

24. Je suis de plus en plus preoccupe par la crise qui fait rage dans les regions du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. L’ONU a appele a un dialogue inclusif 
pour trouver des solutions durables a la crise et indique qu’elle etait disposee a 
soutenir toute mesure de decentralisation que prendrait le pays dans le respect de la 
Constitution. Mon Representant special pour l’Afrique centrale et l’equipe de pays 
des Nations Unies ont conduit un certain nombre d’actions de prevention des conflits 
en vue d’eviter que la crise politique s’aggrave et que les violences se poursuivent. 
La communaute internationale, notamment la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et l’Union africaine, doit faire de meme. 

25. Enfin, en coordination avec l’Union africaine, mon Representant special aupres 
de l’Union africaine a effectue des missions de bons offices aux Comores et a 
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Madagascar afin d’inciter le Gouvernement, l’opposition, les representants de la 
societe civile, les representants de la SADC et d’autres parties concernees a appuyer 
les mesures visant a eviter les crises politiques et la violence. Apres le 27 avril, mon 
Conseiller special pour Madagascar a continue de s’employer a ce que l’ONU et 
l’Union africaine collaborent etroitement dans le cadre de 1’action facilitatrice menee 
par la communaute internationale en faveur du processus de dialogue engage par les 
Malgaches. 

Partenariats dans le domaine des operations de maintien 
de la paix et de soutien a la paix 

26. La moitie des operations de maintien de la paix des Nations Unies qui sont 
deployees le sont en Afrique. Conformement au principe de la primaute du politique, 
qui est la marque de la demarche adoptee par l’ONU en la matiere, et grace au 
partenariat strategique forme avec l’Union africaine, ces operations ont contribue a 
renforcer les mesures prises en execution d’une vision commune. Ainsi, le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix et le Commissaire a la paix et a 
la securite de l’Union africaine se sont rendus ensemble au Soudan et en Republique 
centrafricaine en avril. Le point de situation qu’ils ont fait par la suite devant le 
Conseil de paix et de securite, puis devant vous, a montre une fois de plus que la 
complementarity de nos deux organisations peut etre tres profitable aux operations 
menees sur le terrain. Si les missions de maintien de la paix des Nations Unies ne sont 
ni adaptees ni equipees pour lutter contre le terrorisme, les organismes regionaux qui 
sont actifs sur le continent ne cessent de jouer un role croissant dans cette lutte. 

27. Au Soudan, l’ONU et l’Union africaine ont continue de soutenir la paix et la 
stability par l’intermediaire de l’Operation hybride Union afficaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). L’ONU a continue d’appuyer le Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine, qui conduit les activites entreprises pour relancer le 
processus de paix. Le l er juin, faisant fond sur l’examen strategique conjoint que la 
MINUAD a effectue en avril, le President de la Commission et moi-meme avons 
presente aux deux conseils un rapport special dans lequel nous avons recommande un 
concept de mission revise. Les deux organisations ont egalement poursuivi leur 
collaboration en vue du reglement des questions encore en suspens concernant les 
ffontieres entre le Soudan et le Soudan du Sud, avec l’aide de la Force interimaire de 
securite des Nations Unies pour Abyei. 

28. En ce qui concerne la Republique centrafricaine, l’ONU et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine ont appuye l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation 
conduite par l’Union africaine, notamment en mettant a sa disposition des 
competences en matiere de logistique et de mediation qui ont permis de faciliter le 
dialogue ouvert au niveau national, de proteger les civils et d’aider le Gouvernement 
dans les processus de reconciliation engages au niveau local. La cooperation s’est 
egalement poursuivie avec l’lnitiative de cooperation regionale pour 1’elimination de 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). Apres le retrait des forces ougandaises et 
de celles des Etats-Unis, l’ONU a facility, en collaboration avec l’Union africaine, la 
tenue de deux conferences des commandants de secteur a Entebbe (Ouganda) en 
novembre 2017 et a Addis-Abeba en mars 2018, afin d’empecher la LRA et d’autres 
groupes armes de continuer de tirer parti du vide en matiere de securite. 

29. Pour ce qui est du Mali et du Sahel, comme suite a la resolution 2359 (2017), 
dans laquelle le Conseil de securite a salue le deployment de la Force conjointe du 
G5 Sahel, l’Union africaine, appuyee par l’ONU, a envoye une mission au quartier 
general de la Force, en octobre, pour evaluer les progres accomplis dans la mise en 
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place de celle-ci. II en a resulte des orientations strategiques pour l’etablissement d’un 
quartier general multinational et un etat des lieux de l’aide que l’Union africaine et 
d’autres partenaires pouvaient offrir. En application de la resolution 2391 (2017), 
dans laquelle la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali est autorisee a apporter un appui bien circonscrit a la Force 
conjointe, des arrangements techniques et financiers ont ete conclus pour que cet 
appui puisse se concretiser. En avril, le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a proroge d’une annee le mandat de la Force conjointe. L’ONU, l’Union 
africaine, l’Union europeenne et la CEDEAO ont fait partie de l’equipe de mediation 
internationale dirigee par l’Algerie qui a aide les parties maliennes a mettre en 
application l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali par l’intermediaire du 
Comite de suivi de 1’Accord. 

30. A la Conference sur la securite en Somalie, qui s’est tenue a Mogadiscio 
le 4 decembre, le Gouvernement federal somalien a communique les resultats de 
revaluation de l’etat de preparation operationnelle de l’Armee nationale somalienne, 
qui a revele que celle-ci n’etait pas en mesure de reprendre a sa charge les 
responsabilites en matiere de securite assumees par la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM). Conscient qu’il fallait d’urgence renforcer la capacite de 
l’Armee nationale et etablir un plan realiste pour le transfert de ces responsabilites, 
le Gouvernement federal, avec 1’appui de partenaires internationaux dont 1’AMISOM, 
a elabore un plan de transition. Le Gouvernement federal somalien, les Etats membres 
de la Federation et les partenaires internationaux ont reaffirme leur engagement a 
soutenir 1’execution de ce plan, notamment a la reunion de haut niveau sur la securite 
qui s’est tenue a Bruxelles le 2 mai. En ce qui concerne le financement de 1 ’AMISOM, 
mon Envoye special, Jean-Marie Guehenno, et l’Envoye special du President de la 
Commission de l’Union africaine, Ramtane Lamamra, ont engage des consultations 
aupres d’un large eventail de partenaires importants de la Mission afin de trouver des 
solutions viables pour l’avenir. Ils ont soumis leur rapport au Secretaire general et au 
President au debut du mois d’avril. Ce rapport a ensuite ete transmis au Conseil de 
securite de l’ONU et au Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. Avec le 
plan de transition, ce document a servi de cadre a l’examen de l’AMISOM que les 
deux organisations ont effectue du 10 au 19 mai et auquel ont participe 1’ensemble 
des pays fournisseurs de contingents et de personnel de police de la Mission, tous les 
commandants de secteur et les partenaires internationaux. La lettre du Secretaire 
general sur ses resultats obtenus sera communiquee au Conseil de securite en 
prevision du debat sur le renouvellement du mandat de 1’AMISOM. 

31. Avec l’assistance de l’Union africaine et de partenaires internationaux, la 
Commission du bassin du lac Tchad a continue d’epauler Faction menee par la Force 
multinationale mixte pour lutter contre Boko Haram. Entre novembre et mai, deux 
grandes conferences ont ete organisees, le but etant de s’attaquer aux causes 
profondes du conflit en definissant une strategic de stabilisation pour la region du lac 
Tchad. Pour venir a bout de ces causes, mes representants speciaux pour 1 ’Afrique 
centrale et pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, avec l’appui des equipes de pays des 
Nations Unies correspondantes, ont preconise Elaboration d’une strategic globale 
commune applicable a l’echelle de la region. Des travaux sont egalement en cours 
pour instaurer des liens plus etroits entre les programmes humanitaires et les 
programmes de developpement, en cooperation avec des institutions financieres telles 
que la Banque mondiale et la Banque africaine de developpement. 
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Partenariats en matiere de consolidation de la paix 
et d’etat de droit 

32. Le 18 septembre, l’ONU et l’Union africaine ont signe un memorandum 
d’accord afin de renforcer la cooperation a l’appui de la consolidation et de la 
perennisation de la paix en Afrique. Cet instrument represente une etape concrete vers 
la mise en oeuvre du Cadre commun pour la paix et la securite. Le 7 decembre, la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil de paix et de securite de 1 ’Union 
africaine ont tenu leur reunion annuelle a Addis-Abeba. Les participants ont convenu 
qu’il fallait faire une place plus importante a la prevention des conflits, a la bonne 
gouvernance, aux droits fondamentaux et a la reconciliation nationale. II a egalement 
ete souligne que, dans la lutte contre les causes profondes des conflits, il importait de 
resserrer la coordination et de resoudre les problemes croissants rencontres dans les 
activites transfrontieres et transnationales de consolidation de la paix. Le 
Sous-Secretaire general charge du Bureau d’appui a la consolidation de la paix a mis 
en exergue un certain nombre d’initiatives nationales et transfrontieres de premiere 
importance financees par le Fonds pour la consolidation de la paix qui ont permis de 
renforcer les mecanismes de justice transitionnelle, la reforme du secteur de la justice 
et de celui de la securite, le dialogue politique et la mediation, l’autonomisation des 
jeunes et des femmes, et des programmes locaux de lutte contre l’extremisme violent 
et la radicalisation. 

33. L’ONU et l’Union africaine ont egalement collabore avec des institutions 
chargees de l’etat de droit et de la securite dans plusieurs domaines clefs. Dans le 
prolongement de la Feuille de route principale des mesures pratiques de l’Union 
africaine pour faire taire les armes en Afrique d’ici 2020, 1’Organisation a fourni un 
appui et des avis au sujet de la recommandation, formulee par le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, tendant a declarer le mois de septembre de chaque 
annee jusqu’a 2020 « Mois de l’amnistie en Afrique » pour la remise des armes 
detenues illegalement, ainsi que de l’elaboration de directives pour une gestion 
efficace des armes et des munitions dans le cadre des operations de paix de l’Union 
africaine. En outre, le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le 
desarmement en Afrique a aide les Etats de 1’Afrique centrale a renforcer leur capacite 
d’appliquer la Convention de Kinshasa pour le controle des armes legeres. 

34. A la suite de l’etablissement par l’Union africaine de notes d’orientation 
operationnelle en matiere de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
(DDR), l’ONU a continue d’appuyer la formation prealable au deployment de la 
Force en attente de FAfrique de l’Est et la cartographic des formations a la DDR 
dispensees sur le continent dans le cadre du programme mis en place par l’Union 
africaine pour renforcer les capacites dans ce domaine. Par ailleurs, elle a aide l’Union 
africaine a definir une strategic regionale en ce qui concerne la detection, la traduction 
en justice, la readaptation et la reintegration des personnes anciennement associees a 
Boko Haram. 

35. En partenariat avec l’ONU, l’Union africaine et le Centre de Geneve pour le 
controle democratique des forces armees, l’Union europeenne et l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe ont organise un atelier sur les approches 
multilaterales de la reforme du secteur de la securite, qui s’est tenu a Bruxelles le 
14 mars. Egalement en partenariat avec l’ONU, l’Union africaine a contribue a la 
tenue d’un atelier de sensibilisation destine aux responsables du secteur de la securite 
a Madagascar et visant a faire progresser le pays dans ce domaine. Cet atelier s’est 
deroule du 4 au 8 juin a Addis-Abeba. 

36. L’ONU et l’Union africaine ont continue d’appliquer le memorandum d’accord 
de 2017 sur la lutte antimines. La premiere a fourni a la seconde des conseils et un 
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appui techniques en vue de la mise en oeuvre du Cadre strategique de 1 ’Union africaine 
pour la lutte antimines et l’elimination des restes explosifs de guerre ainsi que du 
projet pilote de l’Union concernant la gestion de la surete des munitions. Des 
protocoles de securite etablis conjointement ont ete communiques en cinq langues 
aux membres du personnel militaire des operations de paix et des Etats membres de 
l’Union africaine. L’ONU a en outre participe a une evaluation de la menace liee aux 
engins explosifs improvises au Burkina Faso et mene des operations antimines en 
Guinee-Bissau et au Malawi. 

37. En octobre 2017, dans le cadre d’un projet pilote entrepris par l’Union africaine, 
l’ONU, les communautes economiques regionales et d’autres partenaires, une 
formation prealable au deployment a ete dispensee a des policiers hors unites 
constitutes ethiopiens et zambiens. En outre, l’ONU a contribue a la creation d’un 
module de formation de police prealable au deployment pour l’AMISOM. L’Union 
africaine a participe a l’organisation a Addis-Abeba le 4 decembre 2017 de la 
premiere formation a l’intention des hautes fonctionnaires de police afin de les 
preparer a occuper des roles de direction dans les operations de paix deployees par 
elle ou par l’ONU. La deuxieme session de formation a avoir ete dispensee en Afrique 
s’est tenue a Dakar du 3 au 9 mai 2018. L’Union africaine a egalement participe au 
programme de formation des responsables de la planification des activites de la police 
des Nations Unies. En janvier 2018, le Comite technique specialise de l’Union 
africaine sur la defense, la surete et la securite a adopte la politique de l’Union 
africaine concernant le role de la police dans les operations internationales de soutien 
a la paix. Le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine s’est egalement concretise 
par des activites de formation et l’elaboration de programmes menees en commun. 
L’ONU a donne des conseils specialises pour l’etablissement de 13 documents 
d’orientation a l’intention de la police de l’Union africaine. 


IV. Appui aux operations de paix de l’Union africaine 

Etat de la mise en service du Fonds pour la paix 

38. Dans sa resolution 2378 (2017), le Conseil de securite a rappele l’engagement 
pris par la Conference de l’Union africaine a sa vingt-quatrieme session ordinaire, en 
janvier 2015, de financer 25 % du cout de ses initiatives de paix et de securite, 
notamment des operations de soutien a la paix. II a en outre fait part de son intention 
d’examiner plus avant les mesures pratiques a prendre et les conditions a remplir pour 
etablir le mecanisme grace auquel les operations de soutien a la paix dirigees par 
l’Union africaine qui sont autorisees par le Conseil de securite pourraient etre 
financees en partie au moyen des contributions au budget de l’ONU au cas par cas. 
L’Union africaine a done pris des mesures en vue de la mise en service du Fonds pour 
la paix. Depuis mon dernier rapport, la Conference de l’Union africaine a adopte 
l’Instrument relatif a la structure renforcee de gouvernance et de gestion du Fonds 
pour la paix a sa trentieme session ordinaire, en janvier, ouvrant la voie a la creation 
d’un conseil d’administration, d’un comite executif de gestion et d’un groupe 
devaluation independant, ainsi qu’au recrutement du gestionnaire du Fonds et du 
personnel du secretariat. 

39. En mai, les Etats membres de l’Union africaine avaient verse 45,7 millions de 
dollars des Etats-Unis au Fonds pour la paix, montant de contribution le plus eleve 
depuis la creation du Fonds, en 1993. Pour atteindre l’objectif de 400 millions de 
dollars de dotation d’ici a 2021 fixe dans la decision de la Conference de juillet 2016, 
les Etats membres de l’Union africaine doivent verser 65 millions de dollars de 
contributions annuelles pour 2017 et 2018, et 90 millions de dollars par an de 2019 
a 2021. 



S/2018/678 


40. En 2018, l’Union africaine s’est fixe pour objectif de faire en sorte que les 
structures de gouvernance et de gestion du Fonds pour la paix soient pleinement 
operationnelles dans les plus brefs delais. A sa sept-cent-soixante-dixieme reunion, 
tenue le 2 mai, le Conseil de paix et de securite a demande au President de la 
Commission de constituer le conseil d’administration du Fonds d’ici a la 
mi-juin 2018. II lui a egalement demande d’etablir des regies et reglements regissant 
les questions financieres et la passation de marches, d’elaborer des procedures 
operationnelles permanentes et des manuels, de creer le Comite executif de gestion et 
de commencer a recruter le personnel du secretariat du Fonds d’ici a septembre 2018. 
F’autre objectif qu’on s’est fixe est que le Haut-Representant charge du Fonds de la 
paix et du financement de l’Union africaine intensifie les contacts et les echanges 
avec les Etats membres et les partenaires exterieurs de l’Union. 

Etat de la mise en place d’un dispositif de controle du respect 
des normes 

41. Fa mise en place d’un dispositif de controle du respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme ainsi que des normes de deontologie et de 
discipline applicables aux operations de paix dirigees par l’Union africaine demeure 
une priorite pour les deux partenaires et est essentielle a la progression vers une plus 
grande responsabilite, une plus grande transparence et une meilleure protection des 
droits de l’homme. En application des resolutions 2320 (2016) et 2378 (2017) du 
Conseil de securite, le Secretariat a travaille en etroite collaboration avec la 
Commission pour determiner les principales composantes de ce dispositif. 

42. Fa collaboration en question a abouti a des realisations importantes. Fes 
politiques en matiere de deontologie et de discipline, ainsi que celles relatives a la 
prevention et a la repression de l’exploitation et des atteintes sexuelles, ont ete 
achevees. Des notes d’orientation concernant la verification et la certification des 
antecedents en matiere de respect des droits de l’homme sont en cours d’elaboration. 
II est prevu de les ajouter aux Directives a l’intention des pays fournissant des 
contingents afin de garantir que les militaires et policiers deployes dans le cadre 
d’operations de paix dirigees par l’Union africaine n’aient pas commis de violations 
des droits de l’homme. 

43. Parmi les autres initiatives, on peut citer la publication par l’Union africaine de 
normes de formation sur la protection integree des civils afin que le personnel des 
operations de soutien a la paix ait une meilleure connaissance des regies et des normes 
du droit international humanitaire, des droits de l’homme, de la protection de 
l’enfance, de la detention, ainsi que de la specificite de la protection des femmes dans 
le contexte des operations de paix. F’Union africaine a egalement effectue des 
missions devaluation de l’AMISOM et de la Force multinationale mixte en mars et 
avril en vue de deceler les lacunes et de determiner comment ameliorer le respect des 
normes dans le cadre de ses operations de paix. En novembre 2017, l’ONU et l’Union 
africaine ont organise conjointement un atelier sur les dispositifs a etablir dans les 
operations de paix dirigees par l’Union africaine pour que les auteurs de violations 
des droits de l’homme ne restent pas impunis. II s’agissait de recenser les bonnes 
pratiques et de decider des prochaines etapes en ce qui concernait les mecanismes de 
controle et l’entree en vigueur des dispositifs. F’ONU a facilite la participation de 
representants de l’Union africaine au programme de formation continue dispense en 
mai aux specialistes de la deontologie et de la discipline sur le terrain. Cette 
collaboration concourt aux travaux relatifs a la mise en place du dispositif de controle 
du respect des normes et d’application du principe de responsabilite. 
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44. La Commission met egalement l’accent sur la mise en place des structures et 
mecanismes charges d’assurer le controle du respect des dispositions a la fois au 
niveau des missions et au Siege. Un groupe de controle a ete cree au sein de 1 ’Union 
africaine, rassemblant des representants des departements qui jouent un role 
institutionnel en matiere de droits de l’homme et de conduite et discipline. L’Union 
africaine s’est appliquee a renforcer le controle du respect des dispositions dans le 
cadre de ses missions mandatees et autorisees, notamment en deployant trois 
nouveaux specialistes des droits de l’homme au sein de l’AMISOM, en langant un 
processus de revision et d’harmonisation des procedures operatoires standard de 
l’AMISOM pour les commissions d’enquete, en demandant l’approbation des 
procedures operatoires standard de l’AMISOM pour les versements a titre gracieux 
destines aux victimes des operations de l’AMISOM et les fonds specialises, et en 
aidant la Force multinationale mixte a mettre en place une strategic de protection des 
civils a l’echelle de la mission. 

Point sur le renforcement de l’etat de preparation operationnelle 
de la Force africaine en attente en tant que cadre global 
des operations de paix 

45. Des progres ont ete signales dans le passage a la phase operationnelle de la Force 
africaine en attente pour quatre de ses brigades regionales en attente. En 2017, un 
exercice independant de verification, confirmation et validation, auquel l’ONU a 
participe en tant qu’ohservateur, a ete effectue pour evaluer le niveau de preparation 
des forces regionales en attente. Bien qu’il reste encore a faire en ce qui concerne le 
mandat, le financement et l’appui logistique, ainsi que le developpement des capacites 
civiles et policieres, le rapport de l’exercice a confirme l’etat de preparation 
operationnelle de la Force africaine. Les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
approuve ce rapport a la trentieme Conference, le 29 janvier, et ont demande a toutes 
les parties prenantes d’appuyer la mise en oeuvre integrate de la Force et d’harmoniser 
les activites de la Capacite africaine de reponse immediate aux crises et des coalitions 
speciales avec le cadre de la Force pour les deployments a venir. 

46. La Commission a mis a jour le plan de travail de Maputo pour 2016-2020, y 
ajoutant les recommandations formulees dans le rapport de l’exercice, afin de faciliter 
la poursuite du suivi et de 1’evaluation de la Force africaine en attente. La 
Commission examine egalement l’actuelle doctrine de la Force en vue d’elaborer une 
doctrine des operations de paix et un modele pour la Force. 

47. Une procedure de collaboration avec les communautes economiques regionales 
et les mecanismes regionaux a ete lancee pour harmoniser la prise de decisions 
politiques et les procedures d’etablissement de mandat, en vue de mettre en place un 
cadre juridique global sur les effectifs de la Force. La Commission a publie les 
Directives de formation de la Force africaine en attente pour 2018-2020, dans le cadre 
de ses efforts visant a mettre au point un exercice de planification, de gestion et de 
formation de la Force. Les communautes economiques regionales et les mecanismes 
regionaux competents ont egalement ete charges de mener chaque annee au moins 
deux exercices a l’echelle continentale et regionale. 

48. La Commission a elabore un document sur les depenses communes repertoriant 
les types de soutien qui devraient etre fournis et finances par l’Union africaine dans 
le cadre du Fonds pour la paix. Ce document, qui aide la Commission a apporter son 
concours a la planification, au deployment rapide et a 1’execution des operations de 
paix de l’Union africaine, a ete approuve en janvier, a 1’occasion de la dixieme 
reunion du Comite technique specialise sur la defense, la surete et la securite. 
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49. Enfin, l’Union africaine a fait des progres dans le developpement des capacites 
logistiques, notamment en mettant en place la Base logistique continentale et la 
capacite de transport strategique de la Force africaine en attente. A la suite de 
l’inauguration, le 5 janvier, de la Base logistique continentale de Douala (Cameroun), 
il s’agit desormais de passer a la phase operationnelle afin de permettre a la Force 
africaine de fonctionner, en deployant une equipe de lancement et en examinant les 
procedures operatoires standard. Fa Commission apporte egalement son concours a 
la creation et a la mise en place d’un centre continental de controle des mouvements 
afin de coordonner les operations de transport strategique, ainsi que de centres 
regionaux de controle des mouvements dans les cinq sous-regions. 

Point sur l’elaboration d’un cadre d’etablissement de rapports 

50. Sachant combien il est essentiel que les deux organisations fassent preuve de 
souplesse et de maitrise, et compte tenu des cadres d’etablissement de rapports bien 
definis que le Secretariat elabore depuis des decennies, l’ONU met au point 
actuellement un cadre d’etablissement de rapports en concertation avec l’Union 
africaine, en tenant compte des procedures complementaires et des differences des 
deux organisations. 

51. Comme l’a souligne le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine dans 
un communique le 2 mai, le President de la Commission a cree un groupe de travail 
interdepartmental sur la mise en service du Fonds pour la paix et le partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine visant a obtenir le financement previsible et durable des 
operations de paix mandatees ou autorisees par l’Union africaine. Fe groupe de travail 
examinera le style, la presentation, le contenu et la frequence de l’echange 
d’informations et de l’etablissement de rapports sur l’execution des mandats et le 
respect du principe de responsabilite s’agissant des rapports etablis entre le 
Secretariat et la Commission et par le Secretariat et la Commission a l’intention des 
deux conseils. 

52. En ce qui concerne l’etablissement de rapports fiduciaires, ou l’intervention est 
partiellement ou totalement financee par les contributions de l’ONU, il a ete convenu 
avec la Commission que le Reglement financier et les regies de gestion financiere, 
les procedures financiers et budgetaires et le cadre standard de l’etablissement de 
rapports de l’ONU s’appliqueraient. Cela concernerait, entre autres, les budgets axes 
sur les resultats et rapports sur l’execution du budget officiels, l’information 
financiere, le controle du respect des dispositions et les audits. 

53. Dans mon rapport publie sous la cote S/2017/454, j’ai propose des modeles de 
financement de l’appui de l’ONU aux operations de paix de l’Union africaine, a 
savoir : des contributions volontaires a un fonds d’affectation speciale, le financement 
conjoint d’un budget etabli conjointement, le modele du bureau d’appui, le 
financement conjoint d’une mission hybride et le versement direct de subventions a 
l’Union africaine. Un soutien global aux mecanismes de financement implique une 
approche coordonnee entre les organes de l’ONU. S’il incombe au Conseil de securite 
d’approuver les mandats, y compris les dispositifs d’appui eventuels, le cadre 
d’etablissement de rapports financiers demeure du ressort de l’Assemblee generale. 
Pour activer l’un des modeles de financement cites ci-dessus, il faudrait une longue 
preparation et, notamment, determiner les modalites de financement et les procedures 
d’etablissement du budget specifiques a chaque modele, ainsi que la fafon dont la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme s’appliquerait. 
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V. Partenariats avec les organisations et mecanismes 
regionaux 

54. Les communautes economiques regionales et les mecanismes regionaux sont 
souvent les premiers a subir les signes avant-coureurs d’un conflit imminent et sont 
ceux qui ont le plus a gagner de la prevention des conflits. Ils sont des partenaires 
majeurs pour l’ONU en termes de promotion du dialogue et de la reconciliation, de 
l’influence qu’ils exercent sur les parties au conflit afin d’assurer la mise en oeuvre 
des accords de paix, de lutte contre le terrorisme, de prevention de l’extremisme 
violent et de solutions apportees a la migration. A l’inverse, T experience recente 
montre que les interets regionaux et la proximite avec les parties peuvent egalement 
compliquer les efforts de prevention et de reglement des conflits et rappelle qu’il 
importe d’etablir un partenariat efficace pour que les deux organisations, ainsi que les 
communautes economiques regionales et les mecanismes regionaux, puissent 
rapidement essayer de parvenir a une comprehension commune des conflits et 
proposer une action coordonnee. 

55. Le 20 septembre, je me suis entretenu a New York, en marge de l’Assemblee 
generale, avec le President de la Commission de 1’Union africaine et la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite au sujet de la poursuite de la cooperation trilateral et afin de recenser de 
nouveaux domaines de collaboration. J’ai tenu une autre reunion, toujours en presence 
du President de la Commission europeenne, au sujet de la situation des migrants et 
des refugies en Libye, en marge du Sommet de l’Union europeenne et de l’Union 
africaine, qui a eu lieu en Cote d’Ivoire les 29 et 30 novembre, et j’ai decide de creer 
un groupe de travail conjoint pour l’Union africaine, l’Union europeenne et l’ONU 
afin d’aider les personnes qui ont besoin d’une protection internationale a rentrer 
volontairement dans leurs pays d’origine et a s’y reinstaller. Le 4 decembre, le groupe 
de travail a ete officiellement cree a Addis-Abeba et, le 14 decembre, il s’est reuni a 
Bruxelles pour examiner des initiatives et des mesures concretes. Le 22 fevrier, une 
mission de haut niveau envoyee par les trois organisations s’est rendue a Tripoli pour 
evaluer les progres accomplis et renforcer la cooperation avec les autorites libyennes 
dans le cadre de l’action commune face aux migrations et aux problemes de 
protection. Le total cumule des personnes rentrees volontairement dans le cadre du 
programme humanitaire de retour volontaire de l’Organisation internationale pour les 
migrations entre le 28 novembre et le 30 mai est de 13 919 personnes. L’ONU a 
egalement collabore etroitement avec l’Union africaine, son Comite de haut niveau 
sur la Libye et d’autres organisations regionales, notamment l’Union europeenne et 
la Ligue des Etats arabes, pour faire face aux problemes d’ordre politique et 
humanitaire et aux problemes de securite qui se posent en Libye. 

56. L’ONU et l’Union europeenne ont egalement appuye les preparatifs des 
elections de juillet 2018 au Mali. L’Union europeenne a egalement ete un partenaire 
important de l’ONU dans la region du Sahel en general, notamment en finangant la 
Force conjointe du G5 Sahel et en soutenant l’AMISOM en Somalie. 


VI. Activites du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine 

57. Le Bureau a continue de travailler en etroite collaboration avec l’Union 
africaine pour renforcer la collaboration et l’unite d’action. II est l’intermediaire 
privilegie pour approfondir le partenariat strategique et operational avec l’Union 
africaine, lui apporter un appui politique, fonctionnel et technique permanent et 
favoriser la convergence dans la prise de decisions, notamment entre le Conseil de 
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securite et le Conseil de paix et de securite. Des consultations regulieres avec les 
hauts responsables de la Commission ont permis a l’Union africaine et aux 
communautes economiques regionales et mecanismes regionaux d’adopter une action 
commune renforcee et prospective. Mon Representant special aupres de l’Union 
africaine a continue de promouvoir l’importance d’une comprehension et d’une 
analyse communes des situations de conflit lors de Elaboration de strategies 
coordonnees de prevention et de gestion des conflits. 

58. Mon Representant special a egalement mene des missions de diplomatic 
preventive, en coordination avec la Commission et en consultation avec la SADC, 
dans les Comores en octobre-novembre et en fevrier afin d’appuyer le processus de 
dialogue national, ainsi qu’a Madagascar en octobre et en mars pour aider a creer un 
environnement propice a la tenue d’elections presidentielle et legislatives pacifiques. 
L’ONU et l’Union africaine ont insiste sur l’importance d’une approche consensuelle, 
transparente et integree pour resoudre l’impasse politique et eviter les violences 
electorates, respectivement. Mon Representant special a mene d’autres activites 
politiques a l’appui des efforts deployes par l’Union africaine en faveur d’une 
strategic regionale commune, notamment une mission effectuee en mars au Soudan. 

59. Les activites de sensibilisation et de coordination du Bureau ont conduit les 
Representants speciaux de l’ONU et de l’Union africaine a organiser des reunions 
d’information plus frequentes devant les deux conseils et a deployer des efforts de 
mediation et de bons offices dans des domaines d’interet commun. Le Bureau a 
organise 45 reunions d’information devant le Conseil de paix et de securite, durant 
lesquelles il a fait part des positions de l’ONU sur les crises nouvelles et en cours, et 
a facilite l’organisation de reunions d’information presentees par mes Representants 
et Envoyes speciaux. Les deux organisations ont publie des declarations conjointes, 
indiquant l’harmonisation de leur appui aux processus politiques et de leur action 
pour apporter des solutions aux crises politiques. Outre l’appui technique qu’il a 
fourni, le Bureau a facilite les visites sur le terrain du Conseil de paix et de securite 
et les visites du President de la Commission en Somalie, au Soudan du Sud et dans la 
region du Sahel, et a apporte un appui logistique aux missions de l’Union africaine. 

60. Le Bureau a continue de soutenir la mise en place des mecanismes de 
1’Architecture africaine de paix et de securite en donnant des conseils techniques et 
en facilitant le deployment de renforts du Siege de l’ONU et d’autres entites. II a 
notamment organise, du 4 au 8 juin a New York, un atelier pour le Comite d’experts 
de l’Union africaine sur les travaux et les procedures du Conseil de paix et de securite, 
un atelier sur l’integration des indicateurs d’atrocites criminelles dans le Systeme 
d’alerte rapide a l’echelle du continent, les 12 et 13 avril a Nairobi, et a participe a la 
reunion inaugurale de FemWise, un nouveau reseau de femmes artisans de la paix, 
organisee sous l’egide du Groupe des Sages, afin de partager les meilleures pratiques 
dans le domaine de la mediation. En outre, le Bureau a fourni un appui technique dans 
le cadre d’un partenariat avec l’Union africaine dans le domaine de la prevention et 
de la gestion des conflits. 

61. L’ONU, par l’intermediaire du Bureau, a appuye l’AMISOM en lui fournissant 
des conseils techniques dans le cadre de sa participation a la mise en oeuvre des 
evaluations operationnelles, a la planification de la mise en oeuvre, a revaluation de 
l’etat de preparation des capacites, aux examens conjoints et aux examens du concept 
des operations. La coordination entre la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Somalie, le Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie et le Bureau des Nations 
Unies aupres de l’Union africaine permet de promouvoir des positions et un message 
communs, notamment en ce qui concerne l’appui de l’ONU a l’AMISOM. 

62. Le Bureau a egalement appuye la planification et la gestion des operations de 
paix mandatees par l’Union africaine, notamment en menant une evaluation conjointe 
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de la mise en place du quartier general de la Force conjointe du G5 Sahel en 
juillet 2017. II a egalement conseille la Force multinationale mixte dans le cadre de 
sa participation aux reunions du Comite directeur mixte de la Commission du bassin 
du lac Tchad et de l’Union africaine visant a rationaliser le soutien apporte a l’Union 
africaine. Le Bureau a participe activement a des missions de verification de la 
Capacite de deployment rapide des Forces regionales en attente dans les cinq regions 
de la Force africaine en attente, entre juillet et octobre 2017 et a mis son savoir-faire 
au service de la mise en place de la Base logistique continentale de Douala 
(Cameroun) en janvier et du developpement des capacites de transport strategique. 
En outre, il a participe a des missions devaluation dirigees par l’Union africaine au 
Mali, en Somalie, au Cameroun, en Guinee-Bissau, au Benin, au Nigeria et au Burkina 
Faso, qui ont abouti a l’elaboration de normes pour la gestion de la securite des 
munitions et l’attenuation des effets des engins explosifs improvises. 


VII. Observations et recommandations 

63. L’ONU et l’Union africaine continuent d’accorder la priorite a la mise en place 
d’un partenariat systematique, previsible et strategique, fonde sur le respect mutuel, 
des valeurs communes et des avantages comparatifs, qui donnerait lieu a des 
initiatives mieux coordonnees, coherentes et efficaces de prevention, de resolution et 
de gestion des problemes de paix et de securite de plus en plus complexes avec 
lesquels l’Afrique est aux prises. Je me felicite des progres accomplis s’agissant du 
partenariat, notamment la tendance a organiser des seances d’information conjointes 
des deux conseils tenues par les Representants et Envoyes speciaux des deux 
organisations, a effectuer des visites conjointes de hauts responsables sur le terrain et 
a renforcer la collaboration entre le Secretariat et la Commission. Je me felicite que 
des membres des deux conseils aient exprime l’intention d’organiser des missions 
conjointes dans un avenir proche pour faciliter l’elaboration de positions et de 
recommandations communes. 

64. Compte tenu des menaces qui pesent aujourd’hui sur la paix et la securite en 
Afrique, 1’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales et mecanismes regionaux font face a de nouveaux besoins. 
La bonne gestion des crises politiques et la prevention ou l’attenuation des conflits 
violents sur le continent ont pu etre assurees lorsque les Etats d’Afrique se sont unis, 
permettant a l’Union africaine et l’ONU d’appuyer les efforts visant a prevenir les 
conflits et a perenniser la paix. Les deux organisations doivent continuer de travailler 
en etroite collaboration avec les communautes economiques regionales et les 
mecanismes regionaux ainsi qu’avec les pays voisins pour regler les conflits sur le 
continent, assurer la coherence de leurs messages et harmoniser leurs positions et leur 
action. 

65. Dans le cadre de l’Action pour le maintien de la paix, les organisations 
regionales joueront un role majeur dans la recherche d’une solution collective aux 
defis actuels du maintien de la paix. J’ai l’intention d’associer en particulier l’Union 
africaine au processus de declaration de nos engagements mutuels et respectifs en 
matiere de maintien de la paix grace a une declaration a laquelle les Etats Membres 
seront invites a souscrire dans le courant de l’annee. 

66. L’Union africaine continue de faire des progres remarquables dans le 
renforcement de ses capacites de prevention et de reglement des conflits, y compris 
dans le cadre des operations de paix. Les Etats membres de l’Union africaine 
s’emploient a parvenir a l’autonomie et ont paye le montant de contribution au Fonds 
pour la paix le plus eleve depuis sa creation, en 1993. Je me felicite de l’intention du 
Conseil de securite, dont il fait part dans sa resolution 2378 (2017), d’examiner plus 
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avant les mesures pratiques a prendre pour etablir le mecanisme grace auquel les 
operations de soutien a la paix dirigees par 1’Union africaine pourraient etre financees 
en partie au moyen des contributions au budget de l’ONU. Les mises a jour figurant 
dans la section IV du present rapport fournissent une base pour la poursuite des debats 
sur cette question. Le Secretariat continuera de collaborer avec le groupe de travail 
interdepartmental de la Commission de 1’Union africaine sur la mise en service du 
Fonds pour la paix et le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine visant a obtenir 
le financement previsible et durable des operations de paix mandatees ou autorisees 
par l’Union africaine. Conformement a la demande du Conseil de securite figurant 
dans ses resolutions 2320 (2016) et 2378 (2017), j’ai l’intention d’etudier plus en 
detail avec l’Assemblee generale les options de financement decrites a la section IV 
du document S/2017/454. 

67. Accomplir des progres reels en ce qui concerne le cadre reglementaire des 
operations de paix de l’Union africaine constitue une entreprise de longue haleine et 
requiert des efforts graduels de la part des dirigeants de l’Union africaine et de l’ONU, 
qui doivent continuer de manifester leur ferme attachement a cet objectif, notamment 
en renforgant les capacites de la Commission et en etant en mesure de montrer des 
progres tangibles pour les operations en cours. Les Etats Membres et les partenaires 
concernes devront egalement faire preuve du meme niveau d’engagement. 

68. Les reformes en cours de l’ONU et l’Union africaine sont l’occasion de 
reconfigurer le Secretariat et la Commission afin de mieux resoudre les problemes 
actuels de paix et de securite. Les ressources sont limitees et les besoins restent eleves. 
II devient essentiel de faire preuve de plus de creativite et de tirer profit des avantages 
comparatifs de chaque institution. Nos efforts doivent se fonder sur un engagement 
ferme de renforcer le multilateralisme, conscients que notre avenir commun reside 
dans le renforcement de la cooperation internationale afin de relever les defis 
complexes auxquels l’Afrique fait face et qui ont des repercussions sur le reste du 
monde. A cet egard, je reste resolument determine a renforcer les partenariats avec 
l’Union africaine sur l’ensemble du continent, y compris avec les communautes 
economiques regionales et les mecanismes regionaux, les Etats Membres, le secteur 
prive et la societe civile. 

69. Le Bureau est l’intermediaire entre l’ONU et l’Union africaine, dont il est le 
principal interlocuteur. Les relations qu’entretiennent les responsables du Bureau et 
de l’Union africaine sont essentielles pour parvenir a renforcer leur partenariat. En 
m’acquittant de cette importante responsabilite, je garde a 1’esprit la necessity de 
revoir et renforcer le Bureau, conformement a 1’evolution des exigences du 
partenariat. Dans les mois a venir, j ’ai l’intention de proceder a l’analyse evoquee par 
le Conseil de securite dans sa resolution 2320 (2016) et de rendre compte au Conseil 
des conclusions de cette analyse. 

70. Je rends hommage au President de la Commission, M. Moussa Faki Mahamat, 
pour son role moteur et son attachement sans faille au partenariat avec l’ONU, et au 
multilateralisme en general. Je tiens a remercier l’Union africaine, ses Etats membres 
et les communautes economiques regionales et mecanismes regionaux de continuer 
de cooperer en vue de trouver des solutions aux problemes qui se posent dans le 
domaine de la paix et de la securite en Afrique. Enfin, je tiens egalement a exprimer ma 
gratitude a mon Representant special aupres de l’Union africaine, M. Haile Menkerios, 
ainsi qu’au personnel du Bureau et de toutes les entries des Nations Unies et de l’Union 
africaine qui contribuent a faire progresser l’effort commun pour la paix, la securite 
et le developpement en Afrique. 
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